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I. LES ÉTUDIANTS, UNE CATÉGORIE PRÉCAIRE

1. UNE VULNÉRABILITÉ ÉCONOMIQUE LARGEMENT DOCUMENTÉE…

2

2. …QUI S’EST CEPENDANT 
RÉV ֤ÉLÉE LORS DE LA CRISE 
COVID 

 La pandémie a agi comme catalyseur : perte d’emplois, fragilisation des plus
modestes et des étrangers.

 Inégalités sociales, fractures numériques, précarité alimentaire : 13 %
déclarent ne pas avoir assez à manger, à peine plus de la moitié déclarent avoir
suffisamment de tous les aliments qu’ils souhaitent manger.

 Ressources limitées, 
dépendance au 
soutien familial. 

 Activité salariée 
nécessaire et 
contraignante.

Source : « conditions de vie des étudiants », 2023, OVE

Présentateur
Commentaires de présentation
Le premier aspect à souligner est que les étudiants constituent depuis longtemps une catégorie vulnérable de la population. 
Depuis une trentaine d’années, les enquêtes triennales de l’Observatoire de la vie étudiante (OVE) mettent en évidence la situation de fragilité économique des étudiants et la nécessité dans laquelle ils sont de devoir compter sur des ressources de divers types pour s’en sortir au quotidien : aides familiales ; revenus tirés d’une activité salariée ; aides publiques, comme le montre le diagramme.
Les étudiants ont du mal à équilibrer leur budget et la crise de la Covid-19 a précisément montré qu’un aléa peut avoir des conséquences catastrophiques en termes de fragilisation des plus modestes.
Aujourd'hui, seuls 52 % des étudiants déclarent avoir suffisamment de tous les aliments qu’ils souhaitent manger et 13 % déclarent ne pas avoir assez à manger. 
De même, le renoncement aux soins pour raisons financières est fréquent chez les étudiants.




COMITÉ D’ÉVALUATION ET DE CONTRÔLE DES POLITIQUES PUBLIQUES

3. ET IMPACTANT CERTAINS PUBLICS SPÉCIFIQUES

3

 Décohabitation
• 40 % des étudiants autonomes = pauvres monétairement
• (18% chez les cohabitants)
• Forte dépendance aux aides publiques ou familiales.

 Étudiants étrangers
• Visa basé sur un seuil 

sous-évalué (615 €/mois) 
par rapport au coût de la 
vie.

• Retards administratifs, 
exclusions partielles 
d’aides. 

• 53 % des bénéficiaires 
des aides d’urgence 
Crous, surreprésentés 
parmi les étudiants en 
grande précarité.

PROFIL DES ÉTUDIANTS CONCERNÉS PAR LA PRÉCARITÉ ÉCONOMIQUE

Source : DREES Enquête « Niveau de vie et pauvreté des jeunes », 2023

Présentateur
Commentaires de présentation
Cette situation de précarité économique touche différemment les étudiants. 
La décohabitation est aujourd'hui un facteur majeur de vulnérabilité, en ce qu’elle aggrave la précarité monétaire et la pauvreté : la probabilité de vivre sous le seuil de pauvreté est beaucoup plus élevée pour les étudiants qui ne vivent plus chez leurs parents. 
Selon la DREES, 40 % des décohabitants, c'est-à-dire 540 000 étudiants, sont pauvres monétairement et disposent de faibles ressources propres et sont très dépendants des aides familiales. Inversement, cette situation ne se rencontre que chez 18 % des étudiants cohabitants.
Cette situation touche surtout les jeunes qui ne vivent pas en couple ou qui sont issus d’un milieu social modeste. Et plus les étudiants avancent en âge, plus ils sont précaires. 
Comme on le verra, les aides sociales ne permettent pas à la majorité d’entre eux de sortir de cet état.
Par ailleurs, les étudiants étrangers sont plus fragiles que les Français ; ils sont en effet surreprésentés parmi les étudiants en grande précarité, en témoigne le fait qu’ils sont les principaux bénéficiaires des aides d’urgence des Crous. Plusieurs raisons expliquent ce phénomène, notamment le fait que les revenus exigés pour l’obtention du visa étudiant sont sous-évalués par rapport au niveau de vie en France.
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1. UN ACCÈS ET UNE RÉUSSITE SOCIALEMENT DIFFÉRENCIÉS DANS 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Orientation différenciée dès le secondaire
Autocensure face aux filières sélectives
Composition sociale contrastée des
universités

Source : « La force du destin », France Stratégie

TRAJECTOIRE 
COMPARÉE DES ÉLÈVES 

DE LA SIXIÈME À 
L’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR,
PAR ORIGINE SOCIALE

II. DES CONDITIONS D’ÉTUDES ET DE RÉUSSITE INÉGALITAIRES

 Écarts marqués : 
38 % enfants de cadres  master 
contre +13 % enfants d’ouvriers

Présentateur
Commentaires de présentation
La situation des jeunes vis-à-vis de l'enseignement supérieur est loin d’être égalitaire, que ce soit au niveau de l’accès aux études supérieures, des parcours universitaires ou de leur réussite.
En premier lieu, de nombreux facteurs jouent sur l'orientation des élèves et sur le choix des filières qu’ils vont suivre dans l'enseignement supérieur. 
Le graphique que vous voyez à l’écran est particulièrement illustratif. Il montre que les trajectoires d’études sont très différentes de la sixième à l'enseignement supérieur selon la position sociale des familles et déterminées tout au long de la scolarité par une accumulation d’inégalités de compétences, conditionnées par des inégalités de capital socio-culturel. 
Non seulement notre pays est, de ce point de vue, dans une position singulière      vis-à-vis de ses voisins, mais depuis 2000 ces inégalités ont tendance à s’aggraver. 
Elles s’ajoutent aux inégalités de revenus et se manifestent de différentes manières, telle que l’autocensure vis-à-vis de filières prestigieuses.
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2.  DES INÉGALITÉS TERRITORIALES PARTICULIÈREMENT PRÉGNANTES

 Offre universitaire très concentrée

• Île-de-France = 27,3 % des 
étudiants 

• 8 académies < 11 % cumulés
• Des disparités persistantes malgré

une politique d’augmentation du
maillage territorial

• Filières sélectives → métropoles

 Un déséquilibre qui accentue les 
inégalités socio culturelles d’accès 
à l’université

• Étudiants ruraux orientés vers
STS/IUT

• Coûts élevés de décohabitation et
transport

• Chances de réussite réduites

PART DES EFFECTIFS ÉTUDIANTS EN STS EN 2023

Source : SIES, « Les effectifs étudiants dans le supérieur
en 2023-2024 »

Présentateur
Commentaires de présentation
En outre, cette situation est aggravée par des inégalités territoriales, dues à la répartition très déséquilibrée des établissements d'enseignement supérieur sur le territoire national.
Historiquement, les universités se sont créées dans les grandes villes et les politiques menées depuis cinquante ans pour rééquilibrer la carte universitaire vers les villes moyennes n’ont pas donné tous les résultats escomptés. 
Selon la Cour des comptes, les inégalités territoriales tendent même à s’accentuer.
Aujourd'hui, plus du quart des étudiants sont inscrits dans un établissement     d’Île-de-France, les principales académies de province accueillent plus du tiers des étudiants, mais les 8 plus petites seulement 11 % des étudiants. 
Ce déséquilibre porte aussi sur l’importance des établissements – les plus prestigieux sont dans les grandes métropoles – et sur l’offre de formation, qui est très diversifiée dans les grandes villes, notamment à Paris, mais beaucoup plus restreinte en province où dominent les filières courtes.
De même, le taux de diplômés décroît à mesure que l’on s’éloigne des grandes villes. 
Ces éléments renforcent les déterminants socio économiques qui jouent sur l’accès à l'enseignement supérieur : ils contribuent à aggraver les phénomènes d’autocensure vis-à-vis des filières prestigieuses et renchérissent le coût des études supérieures pour les familles modestes, qui doivent faire face à des dépenses élevées pour elles (déménagement, transports, coût de la vie en grande métropole, etc.).
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3. DES INÉGALITÉS FACE AU LOGEMENT
 Marché saturé : loyers élevés (+40 % en IDF)
 Parc en baisse : 350 000 logements à Paris (1 M en 1950)
 Décalage de décohabitation : âge moyen = 23,8 ans
 Plans successifs (40k en 2013, 60k en 2017, 45k prévus d’ici

2027) → seulement 29k logements sociaux étudiants créés
depuis 2018

 Conséquence : 70 % des étudiants < 25 ans dépendent du parc
privé → loyers plus élevés, instables.

MONTANT MOYEN DU LOYER EN 2020 Source : Institut Paris-Région, « Conditions de vie des étudiants franciliens », septembre 2023

Présentateur
Commentaires de présentation
Le logement est considéré comme un facteur clef de réussite dans les études, mais les étudiants ne sont pas non plus égaux de ce point de vue.
Le contexte actuel du marché locatif aggrave une situation ancienne : cela fait très longtemps que la question du logement étudiant est jugée prioritaire et tous les gouvernements depuis le début des années 2000 se sont saisis de la question. On ne compte plus les « plans » lancés pour développer l’offre en direction de ce public spécifique. 
La crise du logement locatif se traduit dans les métropoles universitaires, et spécialement à Paris et en Île-de-France, par des coûts exorbitants, comme le montre le graphique qui vous est projeté, et par une offre qui, dans certaines villes comme Paris, se réduit drastiquement : depuis les années 1950, la capitale a perdu plusieurs centaines de milliers de logements à louer et elle continue d’en perdre 8 000 par an. 
Cela induit une obligation de cohabitation familiale tardive et de très grandes difficultés pour les étudiants de province pour se loger à proximité des universités.
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Catégorie Éléments clés

Objectif

« La collectivité nationale accorde aux étudiants, dans les conditions déterminées par voie 
réglementaire, des prestations qui sont dispensées notamment par le réseau des œuvres 
universitaires […]. Elle privilégie l'aide servie à l'étudiant sous condition de ressources afin 
de réduire les inégalités sociales. »
art. L821-1 Code de l’éducation

Définition Aide principale, via Crous, calculée sur RBG N-2 + 17 points de charge (distance, fratrie, 
handicap, aidant…).

Conditions

1) Formation initiale, établissement habilité MESR ; 
2) <28 ans (1re demande) ; 
3) assiduité/examens ; 
4) nationalité FR/UE/titre de séjour.

Montants 8 échelons (0bis–7) → 1 454 € à 6 335 €/an (10 mois)

Effets connexes
1) Exonération frais d’inscription + CVEC (105 €) ; 
2) logement Crous prioritaire ; 
3) repas RU à 1 €.

Aides 
complémentaires

1) Mérite (900 €) ; 
2) Mobilité Parcoursup (500 €) ; 
3) Master (1 000 €) ; 
4) Internationale (400 €/mois) ; 
5) LADOM (billets A/R ultramarins).

Aides spécifiques 1) ASAP (urgence, max = 2× échelon 2). 
2) ASAA (alignée BCS, ~4 200 bénéficiaires). 7

III. LE DISPOSITIF DES BOURSES SUR CRITÈRES SOCIAUX (BCS)
1. PRÉSENTATION DES BCS

Présentateur
Commentaires de présentation
Aux termes du code de l'éducation, l'État est garant de l’égalité de tous devant le service public de l'enseignement supérieur. Les aides sur critères sociaux sont instituées à cet effet, le code précisant (article 821-1) que la collectivité nationale « privilégie l'aide servie à l'étudiant sous condition de ressources afin de réduire les inégalités sociales ».
L’éventail des aides sur critères sociaux est vaste. Il comporte :
Des aides directes, essentiellement les bourses sur critères sociaux du MESR, ainsi que celles d’autres ministères (agriculture, culture, intérieur, notamment) qui en proposent également pour les étudiants relevant d’établissements sous leur tutelle ;
Des aides indirectes, essentiellement la subvention pour charges de service public au réseau des œuvres sociales ; 
Des aides au logement, servies aux étudiants ;
Des aides fiscales, au bénéfice des parents.
Comme vous le voyez sur le tableau, les BCS sont attribuées selon divers critères, notamment de ressources, d’âge, de scolarité ou de nationalité. 
Elles sont réparties en 8 échelons, qui donnent droit à des montants d’aides compris entre 1 454€ et 6 335€ par an, sur 10 mois, ainsi qu’à un certain nombre d’avantages connexes. Elles sont calculées en tenant compte des ressources des parents et de « points de charge » correspondant à la situation de chaque étudiant : nombre d’enfants dans la fratrie, distance entre le domicile et l’établissement d’enseignement supérieur, notamment.
Des aides complémentaires existent, ainsi que des aides spécifiques, délivrées pour répondre à des situations d’urgence, comme vous le voyez sur le tableau.
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2. QUELLES ÉVOLUTIONS DE L’EFFECTIF BOURSIER ?
 2010-2020 : hausse de +20 %, pic à 750 000 boursiers en 2020
 Depuis 2021 : baisse marquée (-3,9 % puis -7,6 %)
 Facteurs : essor de l’apprentissage (non éligible), formations privées hors contrat,

non-indexation sur l’inflation

Réforme de 2023
 critères élargis
 +14 000 boursiers
 Tendance inversée, mais

niveau < pic 2020

Quelle répartition ?
 Échelons 0bis–1 : 45,8 %

des boursiers (dont 0bis = 
31,7 %).

 Échelons 2–4 : 20,6 %
(~144 000).

 Échelons 5–7 : 33,6 %
(~223 000, dont échelon 7 
= 8,1 %).

Source : Les boursiers sur critères sociaux en 2023-2024, note SIES
n° 24, septembre 2024

NOMBRE ET PART DE BOURSIERS DEPUIS 2013-2014

Présentateur
Commentaires de présentation
Sur 3 millions d’étudiants, le nombre maximal de boursiers, tous ministères confondus, a été de 750 000 en 2020. Il était de 708 000 en 2024, dont 677 000 relevant du MESR.
Divers éléments ont joué ces dernières années sur la stagnation du nombre de boursiers et la diminution du taux de boursiers par rapport à la population étudiante. 
Tout d'abord, le barème qui était systématiquement revalorisé chaque année, ne l’a plus été à partir de 2011 et cela a conduit mécaniquement à ce que des étudiants perdent leurs droits à bourses ou changent d’échelon, et perdent aussi des droits connexes. La part de boursiers a diminué d’autant plus fortement que le nombre d’apprentis (qui n’ont pas droit aux BCS) augmentait, de même que les inscriptions dans les établissements privés, très attractifs ces dernières années.
La réforme introduite par la ministre Sylvie Retailleau a permis temporairement d’inverser la tendance, mais les barèmes n’ont pas été revalorisés et le mouvement est de nouveau orienté à la baisse, pour les années universitaires 2024-2025 et 2025-2026. 
La réforme du système doit être achevée, j’y reviendrai dans quelques instants.
En outre, le montant des bourses est faible : au maximum, un étudiant perçoit un montant de 633,50 € sur 10 mois, et seuls 55 000 étudiants sont dans ce cas. Inversement, près du tiers des boursiers (215 000) sont à l’échelon 0bis, le plus bas. Leur bourse s’élève à 145,40 € par mois. 
En tout état de cause, ces montants sont insuffisants pour permettre aux étudiants de sortir de la précarité : les aides jouent leur rôle de soutien social mais les jeunes boursiers restent plus souvent en situation de précarité que les non-boursiers, ne serait-ce que parce qu’ils ne peuvent pas autant compter sur le soutien de leurs parents, moins à même de les aider : plus les ressources familiales sont faibles, plus les montants de bourses sont élevés, mais plus les scores de précarité s’élèvent.
L’inefficacité relative se traduit par le fait que les boursiers et les étudiants étrangers sont parmi les étudiants requérant le plus à l’aide alimentaire.



COMITÉ D’ÉVALUATION ET DE CONTRÔLE DES POLITIQUES PUBLIQUES

9

1. DES EFFETS POSITIFS CERTAINS SUR LA RÉUSSITE DES ÉTUDES
IV. DES BCS QUI N’ATTEIGNENT PAS L’ENSEMBLE DE LEURS OBJECTIFS

TAUX D’INSCRIPTION 
SEMESTRIEL DES ÉTUDIANTS 

NÉO-BACHELIERS 2014
SELON LA SITUATION DE 

PRÉCARITÉ ET LE STATUT DE 
BOURSIER EN 2014-2015 (EN %)

 Réussite académique : le taux de réussite en L3 atteint 80,6 % pour les
boursiers (72 % pour les non-boursiers).

 Poursuite d’études : les boursiers restent plus longtemps dans le supérieur,
notamment au-delà de la licence (cf graphique)

 Logement : les BCS majorent la couverture du loyer (62,8 % du loyer moyen pris
en charge pour les boursiers).

Source : Note d’information, SIES n° 23.06, annexes

Présentateur
Commentaires de présentation
Bien que leurs montants soient insuffisants, les aides sur critères sociaux ont des effets positifs sur les inégalités sociales vis-à-vis de l'enseignement supérieur.
Les études ont en effet démontré que le fait d’être titulaire d’une bourse augmentait la probabilité de s’inscrire et de se réinscrire dans l'enseignement supérieur, notamment en première année de licence et en master. 
De même, les boursiers poursuivent plus et réussissent mieux leurs études que les                  non-boursiers, même s’ils n’égalent pas la réussite des étudiants les plus favorisés. C’est ce que vous montre le graphique à l’écran. 
Enfin, le statut de boursier a aussi un effet positif sur l’obtention d’un diplôme, et plus un étudiant poursuit ses études, plus le fait d’être boursier a des effets positifs. On a pu mesurer que, en année diplômante, le fait de bénéficier d’une bourse augmente significativement la probabilité d’avoir son diplôme, et sans retard, jusqu’à + 13 % en master. 
La bourse a donc des effets protecteurs car les difficultés financières pèsent lourdement sur les orientations post-bac, sur la réussite en première année et sur l’obtention d’un diplôme.
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2. LES BOURSIERS DEMEURENT LES ÉTUDIANTS LES PLUS PRÉCAIRES 
ET PEINENT À ACCÉDER AUX FORMATIONS LES PLUS SÉLECTIVES

 De fortes disparités 
apparaissent selon les 
formations et le type 
d’établissement.

 Plus de la moitié des 
étudiants en STS (hors 
apprentis) sont boursiers, 
soit quasiment deux fois plus 
qu’en classes préparatoires 
aux grandes écoles (CPGE), 
et presque cinq fois plus 
qu’en écoles de commerce
(11,2 %).

BOURSIERS SUR CRITÈRES SOCIAUX SELON LA FORMATION SUIVIE

Source : Note SIES n° 24, septembre 2024

Présentateur
Commentaires de présentation
On doit souligner que les effets des aides sur critères sociaux restent insuffisants et que, même s’il s’agit de dispositifs essentiels, elles manquent la cible de la réduction des inégalités pour laquelle elles sont instituées.
Les aides sur critères sociaux ne peuvent tout résoudre et elles n’ont par exemple pas d’impact sur les inégalités d’accès, qui conditionnent les choix d’orientation, les difficultés scolaires, etc., qui sont en grande partie socialement et culturellement déterminées.
Le tableau projeté vous montre la répartition des boursiers sur critères sociaux selon les formations choisies. 
Vous remarquez que les formations les plus prestigieuses, écoles d’ingénieurs, de commerce, ou CPGE privées, accueillent très peu de boursiers, à l’inverse des cursus de techniciens supérieurs ou même des universités. Le profil social des étudiants varie fortement selon les cursus qu’ils suivent : plus de la moitié des étudiants en STS sont boursiers, deux fois plus qu’en CPGE et cinq fois plus qu’en école de commerce.
En outre, la proportion de boursiers aux plus hauts échelons, de 5 à 7, en d'autres termes les plus modestes, est aussi bien plus importante dans les filières les moins valorisées, notamment les STS.
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2. LES BOURSIERS DEMEURENT LES ÉTUDIANTS LES PLUS PRÉCAIRES 
ET PEINENT À ACCÈDER AUX FORMATIONS LES PLUS SÉLECTIVES

 23 % des boursiers restent précaires malgré les BCS
 Causes : ciblage imparfait, montants dégressifs, montant maximal d’une BCS

à laquelle peut prétendre un étudiant = 43,4 % du seuil de pauvreté.

ÉVOLUTION DE LA PART DES BOURSIERS PAR FILIÈRES DEPUIS 2012-2013

Source : SIES, note n° 24, septembre 2024 

Présentateur
Commentaires de présentation
Malgré les aides sur critères sociaux, les cursus universitaires restent donc très nettement différenciés, et le graphique vous montre que s’agissant des filières les plus prestigieuses ou sélectives, la proportion de boursiers a tendance à diminuer, (moins 21 % en dix ans dans les écoles de commerce), alors qu’elle augmente en STS : +13,7 % en dix ans.
Vous pourrez voir dans le rapport que cette tendance est particulièrement visible en Île-de-France et que l’on constate également de grandes différences entre les académies quant aux taux de boursiers : un peu plus du quart des étudiants des académies de Paris et Versailles sont boursiers contre près de 50 % à Montpellier ou en Corse, et même bien plus encore en outre-mer. 
D’une certaine manière, tout se conjugue pour contribuer à faire que les               néo-bacheliers éloignés des métropoles le restent pendant leurs études supérieures et soient donc aussi éloignés des meilleurs établissements et des cursus prestigieux.
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3. UN SYSTÈME QUI POURRAIT GAGNER EN COHÉRENCE, 
PROGRESSIVITÉ ET LISIBILITÉ
 Problème d’effet de seuil
(+1€ = -908€)
RECOMMANDATION  LINÉARISER
LE SYSTÈME D’ATTRIBUTION DES BCS

Réforme 2023 :
 +370 € pour tous
 +6 % sur plafonds

∅ d’indexation sur l’inflation = sortie
mécanique du dispositif
RECOMMANDATION : INDEXER SUR
L’INFLATION LE BARÈME 
D’ÉLIGIBILITÉ

Effets inégaux :
+34 % échelon 0bis, seulement
+6 % échelon 7

Complexité persistante : 144 barèmes revenus/points de charge
RECOMMANDATION : SIMPLIFIER LE BARÈME D’ATTRIBUTION DES BCS
 Complexité génératrice d’obstacles, notamment pour les étudiants étrangers
RECOMMANDATION : MAINTENIR LES GUICHETS PHYSIQUES ET DÉVELOPPER LA
TRADUCTION SYSTÉMATIQUE DES DÉMARCHES.

GAINS MOYENS SELON L’ÉCHELON DE BCS 

Présentateur
Commentaires de présentation
Ces constats m’amènent à formuler un certain nombre de recommandations, pour la plupart partagées avec notre ancien collègue Jean Laussucq.
J’ai évoqué la réforme de 2023. Le bilan des mesures qui ont été prises n’est pas négatif, il s’est notamment traduit par une hausse uniforme des barèmes de 6 % et a permis à chaque boursier un gain moyen mensuel de 54 €. 
Ce n’est pas négligeable, mais c’est insuffisant. 
Il convient de reprendre la réforme qui n’a pas été achevée, et d’en profiter pour corriger certains aspects pour remettre la question de la réduction des inégalités sociales, fondement des BCS, au cœur de ce projet. 
En effet, telle qu’elle a été menée, la réforme a surtout bénéficié aux plus favorisés des boursiers : comme vous le voyez sur le graphique, ceux à l’échelon 0bis ont vu leur bourse augmenter de 34 %, ceux de l’échelon 7, les plus précaires, de 6 % seulement. 
Il est aussi nécessaire de réviser et de simplifier les critères d’attribution, en mettant notamment en place un système linéarisé et plus progressif, pour éviter les effets de seuil et renforcer le caractère redistributif des BCS. 
Par ailleurs, les BCS sont la seule prestation sociale qui ne bénéficie pas d’une indexation annuelle et la correction de cette anomalie permettrait d’éviter que chaque année des milliers de boursiers ne perdent leurs droits. 
De l’avis général, avec 144 barèmes différents, le dispositif est illisible. Il doit être simplifié.
Au-delà de la réforme du système, je plaide pour qu’on le fasse évoluer pour aboutir à l’instauration d’un véritable revenu étudiant se substituant aux aides sur critères sociaux et je formule aussi une recommandation en ce sens dans le rapport.
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L’effort global de l’État pour les 
étudiants (~8,8 Md€ / an)

 Aides directes : 2,5 Md€
→ Bourses sur critères 
sociaux : 2,35 Md€
→ Aides mobilité, mérite, 
urgence

 Aides indirectes : 807 M€
→ Subvention Crous : 697,5 M€
→ Compensation droits 
d’inscription : 110 M€

 Aides logement : 2,1 Md€

 Aides fiscales : 3,3 Md€

Dispositif Coût annuel (en M€)

Aides directes MESR 2 495,5
BCS 2 355,4
Aides d’urgence 48,8
Aides au mérite 42,8
Aide à la mobilité internationale 28,9
Aides à la mobilité Parcoursup 10
Aides à la mobilité master 7,2
Grande école du numérique 2,4

Autres aides directes 87,5
Ministère de l’agriculture 34
Ministère de la culture 33
Ministère de l’intérieur 20,5

Aides indirectes 807,6
Compensation de l’exonération des droits 
d’inscription dont bénéficient les étudiants boursiers 110,1

Réseau des œuvres universitaires et scolaires 
(SCSP Cnous ) 697,5

Aides au logement 2 122,8
Allocation de logement sociale 1 820
Aide personnalisée au logement 302,8

Aides fiscales 3 279
Réduction d’impôt pour frais de scolarité des enfants 
poursuivant des études supérieures 218

Majoration du quotient familial pour étudiants 
rattachés au foyer fiscal de leurs parents ~ 2 000
Exonération d’impôt sur le revenu (activité pendant 
les études secondaires ou supérieures, ou les 
congés)

320

Exonération du salaire des apprentis et des 
gratifications versées aux stagiaires ~ 373

Déduction des pensions alimentaires des revenus 368
Total 8 792,4

Présentateur
Commentaires de présentation
Le tableau à l’écran vous montre à combien se monte l’effort global de l'État en faveur des étudiants, que l’on peut évaluer à près de 8,8 Md€. 
Il se répartit en aides financières directes (les BCS essentiellement, pour 2,5 Md€ environ), en aides indirectes (la subvention du Cnous notamment), en aides au logement (2,1 Md€) et en mesures fiscales (3,2 Md€).
Comme je l’ai indiqué, le système des aides sur critères sociaux souffre d’un manque d’efficacité par rapport à l’objectif de réduction des inégalités sociales que lui assigne le code de l'éducation. 
Il me semble opportun d’affirmer, dans le cadre de cette évaluation, que des réformes pourraient être entreprises, notamment portant sur les dispositifs fiscaux existants pour renforcer la cohésion du système.
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Rappel des aides fiscales :

 Majoration du quotient
familial (~2,0 Md€),

 Réduction d’impôt pour 
frais de scolarité      
(218 M€), 

 Exonération des 
revenus étudiants     
(320 M€), apprentis et 
stagiaires (373 M€), 

 Déductibilité des 
pensions alimentaires 
(368 M€)

VI. DES MESURES FISCALES CONTRADICTOIRES AVEC LES BCS

 Les aides fiscales, bénéficiant mécaniquement aux ménages imposés, 
favorisent les plus aisés et sont contradictoires avec les BCS

RECOMMANDATION : SUPPRIMER CES DIFFERENTES MESURES FISCALES

Source : Cour des comptes, « Les aides personnelles au logement », juillet 2015

RÉPARTITION DES DIFFÉRENTES AIDES MONÉTAIRES
AUX ÉTUDIANTS PAR DÉCILE

Présentateur
Commentaires de présentation
Les aides fiscales ont pour en effet particularité d’être en contradiction flagrante avec l’objectif de réduction des inégalités sociales fixé aux aides sur critères sociaux, puisque, par définition, seuls les ménages imposés sur le revenu peuvent en bénéficier, c'est-à-dire les plus favorisés, seuls 44 % des ménages étant assujettis à l’impôt sur le revenu. 
Le diagramme à l’écran met en évidence l’importance des aides fiscales au bénéfice écrasant des foyers du dernier décile de revenus et, inversement, leur quasi-disparition pour les foyers les moins favorisés. Il montre aussi que les étudiants des trois premiers déciles perçoivent logiquement le plus de BCS et que les étudiants les plus aisés cumulent avantages fiscaux et aides au logement assez élevées. Les familles aux revenus les plus modestes aident leurs enfants sans pouvoir bénéficier de cette aide fiscale.
Le rapport propose en conséquence plusieurs recommandations visant à la suppression des diverses réductions d’impôt, ou déductions du revenu imposable. 
Cela permettrait de revaloriser les montants des BCS, notamment en faveur des étudiants les plus modestes. 
La suppression de la demi-part fiscale permettrait des marges de manœuvres financières importantes pour une meilleure redistributivité des aides et plus d’équité d’accès à l'enseignement supérieur. 
Dans cet ordre d'idées, je vous rappelle aussi que nos collègues Thomas Cazenave et Charles Sitzensthul ont récemment proposé la suppression de la réduction d’impôt au titre des frais de scolarité dans l’enseignement supérieur, pour financer la réforme du système des BCS.
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1. TABLEAU DE PRÉSENTATION DE L’ACTION DU CNOUS

VII. L’ACTION DU CENTRE NATIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET 
SOCIALES (CNOUS) EN MATIÈRE DE LOGEMENT

Catégorie Chiffres / Dispositifs clés

Parc géré 175 394 logements / 813 résidences (Crous)

Publics Priorité boursiers + 58 400 étudiants internationaux (36,5 %)

Production 2024 2 805 créations + 1 070 réhabilitations

Programmation 8 300 logements (2025) → 10 400 (2026) ; 12 573 réhabilitations 
(2023-2027)

Foncier mobilisé 140 sites recensés → 10 297 places d’ici 2027

Typologie Résidences sociales conventionnées APL (Crous, bailleurs, 
associations, gestionnaires privés)

Impact
Aide universelle  Faible différence des montants d’aide au 
logement entre les boursiers et les non boursiers et faible 
progressivité

Présentateur
Commentaires de présentation
J’en viens maintenant aux autres aides apportées aux étudiants.
Le réseau des Crous dans les académies intervient de deux manières, outre le paiement des bourses sur critères sociaux et des autres aides financières. 
En matière de logement tout d'abord.
Aujourd'hui, le réseau dispose d’un parc d’un peu plus de 175 000 logements, à destination, prioritairement des étudiants boursiers et d’un nombre important d’étudiants étrangers, qui en occupent plus du tiers. Cela fait partie de la politique d’attractivité internationale de l'enseignement supérieur de notre pays.
Malgré son importance, ce parc est à mettre en regard des 700 000 étudiants boursiers. 
Comme vous le voyez à l’écran, des efforts importants sont faits pour l’augmenter, et des programmes de construction et de réhabilitation sont en cours ou programmés pour les prochaines années. 
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2. UNE ACTION DU CNOUS CONFRONTÉE À PLUSIEURS LIMITES
 Foncier rare et coûteux (jusqu’à 30 % du coût final)
 Financements fragiles (livret A, modèles économiques des Crous)
 Coordination insuffisante (État, collectivités, bailleurs, établissements)
 Patrimoine universitaire peu mobilisé : priorité à la valorisation plutôt

qu’au logement étudiant

3. L’ENCADREMENT DES LOYERS : 
UN OUTIL CLÉ
 Limite la hausse des loyers à < 8 %

en 6 ans
 Bénéficie surtout aux étudiants et

jeunes actifs (petits logements)
 Dispositif clé en zones tendues.
RECOMMANDATION : PÉRENNISER ET 
ÉTENDRE À L’ENSEMBLE DES 
GRANDES MÉTROPOLES LE 
DISPOSITIF D’ENCADREMENT DES 
LOYERS.

4. LA SUPPRESSION DU MOIS DE 
CARENCE : UNE NÉCESSITÉ

 Mois de carence fragilise
l’installation des nouveaux
étudiants

 Interruption d’aides possible en
cas de déménagement (2 mois
sans paiement)

RECOMMANDATION : SUPPRIMER 
LE MOIS DE CARENCE DES AIDES 
AU LOGEMENT POUR LES 
ÉTUDIANTS.
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Présentateur
Commentaires de présentation
Malgré tout, l’action des Crous pour accroître leur parc de logements se heurte à des obstacles majeurs, qui tiennent notamment à la difficulté de trouver du foncier disponible et abordable pour construire de nouveaux logements. Raison pour laquelle les nombreux plans lancés par les gouvernements successifs depuis les années 2000 n’ont jamais réussis à être totalement mis en œuvre.
Le foncier est rare et coûteux, notamment dans les grandes métropoles, et les modèles économiques des Crous sont fragiles, ce qui rend les opérations difficiles.
En outre, la coordination entre acteurs locaux est souvent insuffisante et les universités sont souvent réticentes à mobiliser leur propre foncier pour y construire des logements. 
Cet ensemble d’éléments se conjugue pour rendre cette question très difficile à résoudre.
C’est pourquoi il importe de faciliter l’accès des étudiants au marché locatif privé et vous trouverez dans le rapport plusieurs recommandations à cet effet, portant notamment sur la suppression du mois de carence des aides au logement pour les étudiants, la pérennisation et l’extension à l’ensemble des grandes métropoles de l’encadrement des loyers qui serait particulièrement utile pour ce public très mobile, ou encore la fusion des taxes sur les logements vacants et d’habitation sur les résidences secondaires. La problématique des logements vacants dans les grandes métropoles est en effet aujourd'hui cruciale : par exemple, entre 30 % et 40 % des appartements parisiens du 1er au 10e arrondissement sont aujourd’hui inoccupés ou consacrés à de la location touristique de courte durée.
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1. TABLEAU DE PRÉSENTATION DE L’ACTION DU CNOUS

VIII. L’ACTION DU CENTRE NATIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET 
SOCIALES (CNOUS) EN MATIÈRE DE RESTAURATION

Catégorie Chiffres / Dispositifs clés

Réseau 961 points de vente (2023)

Production 40,3 M repas (2023) → 44 M (2024) dont 24 M à 1 €

Tarifs 
sociaux 1 € (boursiers + précaires) ; 3,30 € (tarif social)

Satisfaction 72 % des usagers satisfaits (2024)

Accessibilité Carte CARE (20 € / 40 € boursiers) → restauration via commerces 
conventionnés en zones « blanches »

Couverture
Déploiement national ; adaptations spécifiques en outre-mer
Carte CARE : 51 000 cartes activées (sur 52 000), 5,42 € de 
transaction moyenne dont 42 % en alimentaire. 

Présentateur
Commentaires de présentation
Le second volet de l’activité des Crous est la restauration, activité aujourd’hui majeure, puisque plus de 44 millions de repas sont désormais servis chaque année dans les restos U.
C’est un domaine dans lequel la précarité des étudiants se manifeste de manière flagrante, le nombre de repas à tarification très sociale de 1€, réservé aux boursiers, étant aujourd’hui supérieur à celui des repas à tarif normal de 3,30€.
En outre, le nombre de repas à 1€ servis à des étudiants non-boursiers en situation de précarité explose littéralement : il est passé d’environ 220 000 en 2021 à plus de 2 millions en 2023 !
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2. UNE RESTAURATION ÉTUDIANTE À LA PEINE

Problèmes identifiés :
 Fragilité du modèle 

économique des Crous
 Files d’attente
 Horaires restreints
 Inégalités territoriales

(zones blanches, IDF, DROM) 
 Couverture insuffisante 

malgré Carte CARE et 
conventions 

RECOMMANDATION : 
SYSTÉMATISER LES MESURES 
DE COUVERTURE DES ZONES 
BLANCHES, NOTAMMENT DANS 
LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER.

Sondage : Pourquoi ne mangez vous pas régulièrement 
au restaurant universitaire?

Source : sondage « Inflation et précarité : quelle réalité pour les étudiants en
France ? », Association CoP1-solidarités étudiantes, juin 2023

 44 M repas en 2024 (+10 % en un an)
 24 M au tarif 1 € → central pour les étudiants précaires 
 Saturation : capacités humaines et matérielles limitées 

Présentateur
Commentaires de présentation
Cette évolution extrêmement rapide pose de très sérieuses difficultés aux Crous : saturation des restaurants et difficultés d’accueil sur des plages horaires réduites, effet d’éviction pour les étudiants qui auraient besoin de se nourrir à ces tarifs. 
De grandes inégalités territoriales sont également constatées : si le nombre de restaurants est important, beaucoup d’établissements supérieurs n’en disposent pas. 
Le rapport formule des recommandations afin que l’offre de restauration soit garantie aux plus précaires, en assurant la pérennité du repas à 1 € et en améliorant la couverture des « zones blanches » dans lesquelles il n’y a pas de restauration universitaire possible. Une carte « CARE » a été instituée en début d’année pour permettre aux étudiants ne pouvant accéder à un resto U de se nourrir à bas coût auprès de commerces conventionnés et il est essentiel de développer ce type de mesures.
Les Crous doivent avoir les moyens d’assurer leur mission. C’est notamment un problème aigu en outre-mer.
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IX. LA NÉCESSITÉ D’UNE POLITIQUE NATIONALE DE LA VIE ÉTUDIANTE

2. LES CROUS COMME PILOTES TERRITORIAUX
DE LA POLITIQUE 

 Aujourd’hui : paysage fragmenté, coordination faible
 Logement → malgré 2,3 Md€ d’aides annuelles, inégalités territoriales

persistantes (OTLE : diagnostics pertinents, mais sans pouvoir décisionnel)
 Vie étudiante : dispositifs éclatés (bourses, logement, restauration), périmètres

cloisonnés ; aucune politique nationale de l’ «expérience étudiante», malgré près
de 3M d’étudiants concernés.

RECOMMANDATION : METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE NATIONALE DE LA VIE
ÉTUDIANTE

Le réseau des CROUS (rapport d’activité 2023)

 Besoin d’un maillage territorial solide, d’une
cohérence nationale et d’une capacité
d’adaptation locale

RECOMMANDATION : Confier au CNOUS et aux
CROUS, organisation à la gouvernance paritaire, le
pilotage territorial de la politique nationale pour la
vie étudiante.

1. UN ENSEMBLE DE DISPOSITIFS QUI MANQUENT DE COORDINATION

Présentateur
Commentaires de présentation
Enfin, le rapport s’achève par un dernier sujet, celui d’une politique nationale de la vie étudiante.
Il s’agit d’une recommandation que formulait en 2023 le rapport Jolion, qui a servi de base à la réforme initiée par la ministre Sylvie Retailleau. 
Les acteurs qui interviennent dans la vie étudiante sont aujourd’hui épars et l’ensemble manque de coordination, même si les choses se sont améliorées à la faveur de la Covid-19. 
Le constat est général du manque de cohérence entre les initiatives et les dispositifs qui sont portés par de nombreux acteurs, notamment en matière de logement, comme l’a souligné ces derniers mois la Cour des comptes. 
La recommandation porte en conséquence sur la définition d’une politique nationale de la vie étudiante, et qui serait déclinée sur le terrain par les Crous, acteurs de proximité par excellence.



	Évaluation des aides sur critères sociaux pour les étudiants
	I. LES ÉTUDIANTS, UNE CATÉGORIE PRÉCAIRE
	Diapositive numéro 3
	Diapositive numéro 4
	Diapositive numéro 5
	Diapositive numéro 6
	Diapositive numéro 7
	Diapositive numéro 8
	Diapositive numéro 9
	Diapositive numéro 10
	Diapositive numéro 11
	Diapositive numéro 12
	Diapositive numéro 13
	Diapositive numéro 14
	Diapositive numéro 15
	Diapositive numéro 16
	Diapositive numéro 17
	Diapositive numéro 18
	Diapositive numéro 19

